
MISE À JOUR CONCERNANT L’ACTION COLLECTIVE   
INTENTÉE CONTRE POSEIDON CONCEPTS CORP. 

 
Siskinds LLP représente les demandeurs dans le cadre des actions collectives 
proposées déposées devant la Cour supérieure de justice de l’Ontario, la Cour 
du Banc de la Reine de l’Alberta et la Cour supérieure du Québec contre 
Poseidon Concepts Corp. (« Poseidon Concepts »; TSX : PSN) et certains de 
ses dirigeants et administrateurs, actuels et anciens. En Alberta, Siskinds LLP 
agit à titre de co-conseiller juridique avec le cabinet d’avocats basé à Calgary, 
Jensen Shawa Solomon Duguid Hawkes LLP. Les procédures au Québec sont 
menées par le cabinet d’avocats affilié à Siskinds LLP au Québec, Siskinds 
Desmeules. 

Les procédures sont intentées au nom de toutes les personnes ayant acquis des 
valeurs mobilières de Poseidon Concepts le ou avant le 14 février 2013, que ce 
soit au titre d’une offre en vertu d’un prospectus ou sur le marché secondaire, à 
l’exception de certaines personnes exclues associées aux défendeurs. 

Les demandeurs de l’action collective allèguent, notamment, que les défendeurs 
ont fait des déclarations qui étaient substantiellement fausses et trompeuses 
concernant la position financière, la performance financière et les flux de 
trésorerie de Poseidon Concepts, ont surestimé les revenus et les bénéfices de 

la société, et ont déclaré des actifs gonflés. 

Le 9 avril 2013, Poseidon Concepts Corp. et certains de ses affiliés ont obtenu 
une protection contre les créanciers en vertu de la Loi sur les arrangements avec 
les créanciers des compagnies (la « LACC ») de la Cour du Banc de la Reine de 
l'Alberta. 

 
Le 26 mai  2016, la Cour a ordonné la prolongation de la suspension des 
procédures dans cette affaire jusqu’au 30 juin 2016 inclusivement. Des mises à 
jour peuvent être obtenues sur le site web des contrôleurs (PwC) en consultant le 
lien suivant : http://www.pwc.com/ca/en/services/insolvency-
assignments/poseidon.html  
 
En conséquence de la suspension en vertu de la LACC, les procédures dans les 
diverses actions collectives sont présentement suspendues. 
 
Le présent avis ne constitue pas une opinion juridique et vous pourriez vouloir 
consulter votre propre avocat. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
UPDATE CONCERNING THE CLASS ACTION 

COMMENCED AGAINST POSEIDON CONCEPTS CORP.  

Siskinds LLP represents the plaintiffs in proposed class actions filed in the 
Ontario Superior Court of Justice, Alberta Court of Queen’s Bench and Quebec 
Superior Court against Poseidon Concepts Corp. (“Poseidon”) and certain of its 
current or former officers and directors.  In Alberta, Siskinds is co-counsel with 
the Calgary-based law firm of Jensen Shawa Solomon Duguid Hawkes LLP.  The 
proceedings in the Quebec Superior Court have been brought by Siskinds 
Desmeules, Siskinds’ Quebec affiliate law firm. 

The proceedings are brought on behalf of all persons who acquired common 
shares or other securities of Poseidon on or prior to February 14, 2013, whether 
in a prospectus offering or in the secondary market, other than certain excluded 
persons and entities associated with the defendants. 

The class action plaintiffs allege that, among other things, the defendants made 
statements that were materially false and misleading regarding Poseidon’s 
financial position, financial performance and cash flows, overstated the 
company’s revenue and income and reported inflated assets. 

On April 9, 2013, Poseidon and certain of its affiliates obtained creditor protection 
under the Companies' Creditors Arrangement Act ("CCAA") from the Alberta 
Court of Queen's Bench.  
 
On May 26, 2016, the Court issued an order extending the stay of proceedings in 
this matter up to and including June 30, 2016. Updates can be obtained by 
visiting the monitor’s (Pwc) website: 
http://www.pwc.com/ca/en/services/insolvency-assignments/poseidon.html 

 

As a result of the CCAA stay of proceedings, the proceedings under the various 
class actions are currently stayed. 

 

Nothing in this notice is intended to be legal advice and you may wish to consult 
your own attorney. 

 


